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Après le retrait des troupes zambiennes du terri-
toire de la République démocratique du Congo, la 
ministre des Affaires étrangères congolaises, Marie 
Timba Nzeza, salue les résultats obtenus et pense 
que la voie diplomatique et du dialogue choisie par 
son pays, sous la houlette de son président, était la 
bonne. 
La patronne de la diplomatie congolaise rassure que 
la RDC s’emploierait dans cette voie dans tous dif-
férends qui l’opposeraient à des tiers, notamment 
à ses voisins, avant d’en envisager d’autres, en cas 
d’échec de la première. « Il est évident que nous al-

lons utiliser les mêmes voies, puisque nous les avons 
utilisées pour notre différend avec la Zambie et que 
nous avons réussi. Donc, nous allons les utiliser pour 
tous les neuf Etats frontaliers avec notre pays. Et, 
nous pensons que dans un monde civilisé, il faut 
toujours passer d’abord par le dialogue. C’est quand 
ce dernier a échoué que l’on peut envisager à faire 
autrement », a évoqué la ministre. Elle a également 
souligné l’intérêt des deux pays en conflit de trouver 
des solutions par la voie de la diplomatie et du dia-
logue que par d’autres mécanismes.
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CONFLIT FRONTALIER RDC-ZAMBIE 

La ministre Marie Tumba 
Nzeza vante les vertus de 
la diplomatie et du dialogue

Dans son bulletin épidémiologique du 2 août 2020, la 
coordination de la riposte à la pandémie du corona-
virus n’a signalé aucun nouveau décès. Pour un taux 
de létalité de moins de cinq pour cent (il est évalué 
à 2,3 %), la RDC compte, au total deux cent quinze 

personnes décédées à la suite de la covid-19.
S’agissant de nouveaux cas, la structure en a rappor-
té dix-huit testés positifs dont onze au Nord-Kivu, 
cinq à Kinshasa, un pour le Haut-Uélé et un pour le 
Sud-Kivu.                                                                Page 3

COVID-19 

Aucun nouveau décès 
rapporté

Marie Tumba Nzeza

A en croire le slameur, ce n’est 
pas une chanson de sensibilisation 
au coronavirus. C’est plutôt une 
chanson de narration, une histoire 
racontée à l’instar de Les années 
Zaïre. « Prenons que dans cinq ou 
dix ans, un enfant apprenne par 
Google ou tout autre moteur de 
recherche qu’une crise a affecté 
la vie dans le monde à une cer-

taine époque, une chanson comme 
Mpiak’corona servirait à lui ra-
conter ce qu’il en était. Ce que les 
gens ont vécu pendant cette crise, 
la faim qu’elle a occasionnée, son 
impact, etc. C’est une histoire que 
je raconte, celle du Congolais, du 
Kinois à une période donnée… », a 

affirmé le Poetic soldier.
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INTERVIEW : 

Yekima De Bel Art  :
« Mpiak’corona n’est pas une 

chanson de sensibilisation au 

coronavirus »

Yekima De Bel’Art dans Mpiak’corona (DR)

Le directeur de cabinet de Fé-
lix Tshisekedi « empêché » a 
fait le déplacement de la Cour 
de cassation lundi pour assis-
ter à l’audience de son appel 
sur l’arrêt de la Cour d’appel 
rejetant sa demande en liber-
té provisoire. Vital Kamerhe 
attend de la Cour de statuer 
sur la liberté provisoire lui re-
fusée par la Cour d’appel. 
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PROCÈS 100 JOURS EN APPEL

Vital Kamerhe entendu devant la Cour 
de cassation siégeant en chambre du conseil

Vital Kamerhe lors de son procès/DR 
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ÉDITORIAL

Attention !

O
ui, attention à la dérive planétaire que le rebond 
possible du Covid-19 – rebond certain même pour 
nombre de spécialistes –  entrainera inévitable-
ment s’il vient à se produire. Au-delà, en effet, de la 

hausse probablement considérable du nombre de décès qu’il 
provoquera, ses conséquences économiques, financières, so-
ciales seront à coup sûr les plus graves que l’humanité dans 
son ensemble ait subies depuis son émergence il y a quelques 
centaines de milliers d’années.
 
Il suffit pour s’en convaincre d’observer les dégâts que la 
première vague de cette pandémie a provoqués sur les cinq 
continents avec une fermeture des frontières, un repli sur 
soi des nations, une rupture des échanges commerciaux, un 
effondrement des économies, une hausse vertigineuse du 
chômage et de la misère, un surendettement des Etats, bref 
un dérèglement des rapports  humains  que la communauté 
mondiale n’avait jamais connu auparavant même au plus fort 
de la crise provoquée en 1929 par le krach de la bourse de 
New York. Ceci dans le moment même où le marché plané-
taire s’organisait afin que les peuples de tous les continents 
en tirent le meilleur parti.
 
Si cette analyse est juste – et tout indique malheureusement 
que c’est le cas – il est vital au sens propre du terme que les 
Etats et les gouvernements fassent taire leurs différends 
et s’assoient autour de la même table, non pour se dispu-
ter comme le font les « Grands » aujourd’hui mais, bien au 
contraire, pour explorer les voies qui permettront d’éviter le 
drame que provoquera inévitablement la réactivation de la 
pandémie qui semble se dessiner. Faute de s’y employer tant 
qu’il en est temps, la sphère humaine paiera son incapacité à 
prévenir le pire à un prix dont elle n’a manifestement pas en-
core pris la dimension : avec des dizaines voire même des cen-
taines de millions de morts, la multiplication des conflits dans 
les zones sensibles de la planète, une hausse vertigineuse du 
dérèglement climatique, la rupture pure et simple de la mon-
dialisation sur laquelle s’est construit le monde présent.
 
Attention donc : il nous reste très peu de temps pour agir dans 
le bon sens et conjurer le pire que porte en elle la deuxième 
vague prévisible du coronavirus. C’est bien notre destin col-
lectif qui est en jeu dans cette terrible affaire.

Le Courrier de Kinshasa

La Communauté musulmane Ahma-

diyya au Congo (Comaco) a célébré, 

le 31 juillet, dans la province du Ban-

dundu, la fête de l’Eid ul-Adha. Cette 

célébration a été faite, pour cette 

année, dans le strict respect des me-

sures barrières contre la pandémie 

du coronavirus.

Etant donné que les églises, mos-

quées et autres lieux de prières sont 

toujours fermés dans le cadre de ces 

mesures édictées par les chefs de 

l’Etat et les autorités du pays, les fi-

dèles de cette communauté ont, cha-

cun, prié chez eux.

Par ailleurs, comme il est de cou-

tume, à cette occasion, la commu-

nauté Ahmadiyya de Bandundu a 

fait le sacrifice de soixante chèvres 

et moutons plus cinq taureaux dont 

la viande a été distribuée aux mu-

sulmans et aux non musulmans. 

Cette distribution de la viande à ces 

derniers a été faite conformément 

à l’ordre coranique de nourrir l’indi-

gent, l’orphelin et le captif pour le 

plaisir de Dieu.

En marge de cette célébration, la 

Comaco/Bandundu a organisé, le 1er  

août, un programme à la prison cen-

trale de cette partie de la RDC, où 

elle a nourri plus de trois cents pri-

sonniers avec de la viande de bœuf 

ainsi que du jus. Elle s’est rendue à 

Nioki où elle a distribué la viande de 

bœuf aux pygmées.

Une action saluée par les béné-
ficiaires
Le directeur du centre pénitentiaire, 

qui a positivement apprécié ce geste 

des musulmans Ahmaddis, a remer-

cié la communauté pour cette géné-

rosité envers les populations de Ban-

dundu ainsi que les pensionnaires de 

ce centre pénitentiaire.

Ces gestes de générosité de la Co-

maco, note-t-on, ont bénéficié à plus 

de six mille personnes. La commu-

nauté a été appuyée financièrement 

par Humanity First, qui est une as-

sociation caritative dont la mission 

est de protéger la vie et la dignité 

humaines. Cet organisme internatio-

nal, à but non lucratif, non politique 

et non religieux, rappelle-t-on, vient 

en aide aux personnes les plus dé-

munies et les plus vulnérables dans 

plus de cinquante-cinq pays dans le 

monde. Son action, dont  l’objectif 

est de réduire la pauvreté et amé-

liorer les conditions de vie grâce 

à l’assistance médicale, l’héberge-

ment, l’assainissement et l’appro-

visionnement en eau, nourriture et 

vêtements, comprend des projets de 

développement et de secours à court 

et à long termes.

Humanity First est née au Royaume-

Uni en 1995 et possède aujourd’hui 

des filiales dans plus de cin-

quante-cinq pays et peut compter 

sur un vivier mondial de plus de 

deux mille volontaires experts, pro-

fesseurs d’informatique, ingénieurs, 

spécialistes en logistique, chefs de 

projets et médecins.

Basé sur la préservation de la vie et 

de la dignité humaines, l’organisme 

de bienfaisance poursuit comme ob-

jectifs : soulager les souffrances cau-

sées par les catastrophes naturelles 

ou les conflits causés par l’homme 

; promouvoir la paix et la compré-

hension fondée sur la tolérance et le 

respect mutuels ; renforcer la capa-

cité des gens à s’aider eux-mêmes. 

Le concept d’humanité d’abord, ex-

plique-t-on, provient d’un désir de 

fournir une aide sur la seule base 

de besoin, indépendamment de la 

race, de la religion, de la couleur ou 

de l’allégeance politique. Ahmadiyya 

est un mouvement de réforme global 

au sein de l’Islam, avec vingt millions 

d’adeptes dont l’un des objectifs est 

« d’établir la paix à tous les ni-

veaux de la société et de protéger 

les droits humains fondamentaux 

de tous ».

Lucien Dianzenza

BANDUNDU

Des actions humanitaires pour célébrer la Tabaski

Ces œuvres réalisées à l’occasion de la célébration par la Comaco rentrent 
dans le cadre des recommandations du prophète Mahomet, notamment de 
faire toujours le bien et de secourir les indigents.  

Khalid Mahmood Shahid représentant légal de la Comaco 
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Le retrait des troupes zambiennes du 
territoire de la République démocra-
tique du Congo (RDC) est devenu 
effectif depuis le debut du week-end 
dernier, après plusieurs mois d’alerte 
sur leur présence sur le sol congolais. 
Après le recouvrement des limites de 
ses frontières par la RDC, qui s’est 
fait sur la base des négociations, la 
patronne des Affaires étrangères 
congolaises, la ministre Marie Tum-
ba Nzeza, donne de la lumière sur la 
vision du gouvernement dans ce sec-
teur. Quels sont les moyens utilisés? 
Quelle  attitude la RDC adopte-t-elle 
vis-à-vis de ce pays voisin ? La RDC 
va-t-elle utiliser les mêmes voies pour 
faire taire les armes  dans les autres 
fronts qui la mettent en conflit avec 
ses voisins ? La ministre des Affaires 
étrangères s’est montrée très positive 
et déterminée à utiliser la même mé-
thode dans les différents différends 
qui opposent et qui opposeront la 
RDC à ses voisins.
Saluant le dévolu jeté sur sa per-
sonne, en tant que ministre des Af-
faires étrangères, par le président de 
la République, pour conduire les dif-
férentes délégations dans ce conflit 
frontalier entre la Zambie et la RDC, 
Marie Tumba Nzeza a dit croire que 
c’était un signal fort pour le chef de 
l’Etat pour montrer qu’il privilégie la 
diplomatie. « Nous avons été en Zam-
bie, nous avons montré nos cartes, 
nous avons donné nos arguments. Et 
comme cela continuait et que comme 
cela ne suffisait pas, malgré ce que 

nous nous disions entre nous (la Zam-
bie et la RDC), nous avons été voir le 
président du Zimbabwe, qui a été à 
la tête de la troïka de la Sadc, pour 
pouvoir soumettre le même problème 
et demander l’intervention de cette 
organisation sous-régionale, pour en 
finir avec ce problème. Et, c’est ce qui 
a été fait », a expliqué la ministre.
Pour la ministre Tumba, par ailleurs, 
les deux pays en conflit auront plus 
gagné dans la voie choisie par la RDC 
que si cette dernière l’en avait adopté 
une autre. « Nous avons mené cette 

diplomatie et cela nous a donné des 

résultats positifs. Je crois que dans 

le monde actuel, dans le monde 

moderne et civilisé, le président a 

eu raison d’utiliser le dialogue, la 

diplomatie, pour pouvoir résoudre 

ce genre de problèmes. Mais je 

crois encore une fois, étant donné 

que les relations entre pays sont 

fondées par les intérêts et d’autres 

considérations, que l’intérêt de 

la RDC et celui de la Zambie sont 

que nous continuons nos relations 

et que nous les améliorons même. 

Parce que  plus nous aurons des 

relations économiques fructueuses 

pour les deux parties, moins nous 

aurons tendance à nous faire la 

guerre pour un sujet ou un autre 

», a-t-elle souligné.
Donc, a-t-il conclu ce chapitre, nous 
allons certainement continuer et 

améliorer nos relations économiques. 
Pour la ministre, cette option n’em-
pêche, cependant,  pas la RDC d’être 
vigilante par rapport à ses frontières. 
« Nous allons, nous aussi, ac-

croître notre vigilance pour que 

nos frontières soient intangibles, 

pour qu’elles ne puissent pas être 

touchées par qui que ce soit de nos 

voisins », a-t-elle averti.
Notant que la voie choisie par le 
président de la République, celle du 
dialogue, de la diplomatie, a donné 
des résultats escomptés, la ministre 
des Affaires étrangères a indiqué que 
cette voie sera la première à prôner 
dans tous les autres différends entre 
la RDC et ses voisins.  « Il est évident 

que nous allons utiliser les mêmes 

voies, puisque nous les avons uti-

lisées pour notre différend avec la 

Zambie et que nous avons réussi. 

Donc, nous allons les utiliser pour 

tous les neuf Etats frontaliers avec 

notre pays. Et nous pensons que 

dans un monde civilisé, il faut 

toujours passer d’abord par le 

dialogue. C’est quand ce dernier 

a échoué que l’on peut envisager à 

faire autrement. Nous avons réus-

si avec le dialogue et, le président 

de la République avait lui-même 

commencé avec le dialogue lors-

qu’il a pris le pouvoir et il a réussi. 

Nous sommes sur ses traces et nous 

sommes en train de démontrer non 

seulement à notre peuple mais éga-

lement au monde entier qu’avec 

le dialogue, on peut résoudre ce 

qui semble difficile par d’autres 

moyens », a insisté la ministre.
Il est, en effet, rappelé que a déléga-
tion interinstitutionnelle d’experts 
congolais a obtenu, après d’âpres 
négociations, le retrait des troupes 
zambiennes de localités de Lubamba 
et de Kalubamba, le long des fron-
tières des deux pays, entre les lacs 
Tanganyika et Moero, au sud-est de 
la RDC. Rentrée à Kinshasa, le soir 
du vendredi 31 juillet, le directeur 
chef de service chargé de l’Afrique 
et du Moyen-Orient au ministère des 
Affaires étrangères, chef de la déléga-
tion, a déclaré à sa descente d’avion 
à l’aéroport de N’djili : « Le chef de 

l’Etat, Félix-Antoine Tshisekedi, 

pouvait choisir l’option militaire 

mais il a privilégié les voies paci-

fiques et diplomatiques, alors que 

l’armée zambienne avait occupé ce 

territoire de trois mille habitants 

pendant quatre mois, faisant fuir 

la population ». Pendant que la délé-
gation congolaise regagnait Kinshasa, 
les troupes zambiennes qui avaient 
déjà renforcé les positions en armes 
et en effectifs, avaient déjà amorcé 
le processus de retrait, lequel devait 
se terminer depuis jeudi dernier, se-
lon le délai de sept jours exigé par la 
Sadc. Pour le chef de la délégation, 
des dispositions ont été prises pour 
que les services de défense et de sé-
curité puissent vérifier sur le terrain 
l’effectivité de ce retrait, au terme de 
la mission d’experts interministériels.

Lucien Dianzenza

CONFLIT FRONTALIER RDC-ZAMBIE

La ministre Marie Tumba Nzeza vante les vertus de la diplomatie et du dialogue
Pour la patronne des Affaires étrangères congolaises, insufflé par le chef de l’Etat, Félix-Antoine Tshisekedi, la diplomatie reste la première voie de sortie que la RDC va 
exploiter dans ses relations avec ses voisins, avant d’en envisager une autre.  

La ministre Marie Tumba Nzeza 

S’agissant de nouveaux cas, 
le bulletin épidémiologique 
de la coordination de la ri-
poste indique que le pays a 
rapporté dix-huit nouveaux 
cas testés positifs au corona-
virus dont onze au Nord-Ki-
vu, cinq à Kinshasa, un pour 
le Haut-Uélé et un pour le 
Sud-Kivu. Les tests ont été 
réalisés sur les deux cent 
trente-sept échantillons re-
çus par l’INRB. Cela porte le 
cumul du pays à neuf mille 
cent trente-trois cas dont 
neuf mille cent trente-deux 
cas confirmés et un cas pro-
bable de Kinshasa depuis le 
10 mars 2020.
Cent-cinq nouvelles per-
sonnes sont sorties guéries 
des centres de traitement co-
vid-19 incluant des patients 
qui étaient suivis à domicile 
dont quatre-vingt-neuf à 
Kinshasa et seize issues des 
autres provinces affectées 

par la pandémie. Le total de 
personnes qui sont rentrées 
à domicile est de sept mille 
quatre cent vingt-quatre de-
puis le début de l’épidémie 
en RDC.
Au moins quatre-vingt-treize 
cas suspects ont été détectés 
après les investigations. Dix-
sept provinces sont actuel-
lement touchées : Equateur 
cinq cas, Ituri soixante-deux 
cas, Haut-Katanga trois cent 
quatre cas, Haut -Lomami 
(un cas ; Haut-Uélé vingt-
six cas, Kasaï un cas, Kasaï 
Central un cas, Kinshasa 
sept mille six cent quatre 
cas, Kongo central quatre 
cent quatre cas, Kwango un 
cas, Kwilu cinq cas. La pro-
vince de Lualaba a rappor-
té quatre-vingt-quatre cas ; 
Nord-Kivu trois cent dix cas, 
Nord-Ubangi un cas, Sud-Ki-
vu deux cent quatre-vingt-
neuf cas, Sud-Ubangi cinq 

cas et Tshopo vingt-cinq cas.
 Dans la ville de Kinshasa, les 
zones de santé les plus tou-
chées de Kinshasa jusqu’au 
1er août 2020 sont : Limete 
six cent soixante-six cas, 
Gombe six cent soixante-
cinq, Kokolo six cent qua-
rante, Binza Ozone cinq 
cent quatre-vingt-six, Lemba 
quatre cent soixante-onze, 
Binza-Météo quatre cent 
cinquante-deux, Kasa-Vu-
bu deux cent cinquante-six, 
Mont-Ngafula 1 deux cent 
trente-six, Kintambo deux 
cent trente, Lingwala deux 
cent douze. Les autres zones 
de santé de Kinshasa qui 
ont connu une hausse des 
cas sont Masina 1 quatre-
vingt-treize, Mont-Ngafula 2 
cinquante-six, Bumbu qua-
rante-huit Masina 2 trente, 
Makala vingt-sept, Biyela 
onze et Kikimi onze.

Blandine Lusimana

COVID-19

Aucun nouveau décès rapporté
Aucun nouveau décès des cas confirmés n’a été signalé le dimanche 2 
août. Au total, on note deux cent quinze personnes décédées à la suite de 
la pandémie en RDC, le taux de létalité est moins de cinq pour cent. Il est 
évalué à 2,3 %.  

Ce financement du gouvernement de la 
République fédérale d’Allemagne à travers 
le Programme alimentaire mondial (PAM) 
permettra à l’agence onusienne d’apporter 
une assistance alimentaire aux populations 
affectées par l’insécurité alimentaire, 
l’épidémie d’Ebola et la covid-19, en 
République démocratique du Congo (RDC).    

Selon le communiqué du 
PAM, les bénéficiaires de 
cette assistance sont no-
tamment les personnes dé-
placées, les familles qui les 
abritent et les réfugiés, par-
ticulièrement ceux issus des 
zones les plus touchées par 
les conflits. Ce don couvre 
la période allant de 2020 à 
2022. « Cette contribution 
pluriannuelle permettra au 
PAM de distribuer des cé-
réales, des légumineuses, de 
l’huile végétale et du sel iodé 

aux  populations affectées », 
a indiqué le représentant du 
PAM en RDC, Claude Jibidar 
qui souligne par ailleurs que 
ces fonds complètent les en-
gagements pluriannuels pré-
cédents versés depuis 2018 
qui s’élèvent maintenant à 
quarante-cinq millions d’eu-
ros. Rappelons qu’une partie 
des fonds sera affectée au 
service aérien d’aide huma-
nitaire UNHAS en RDC géré 
par le PAM.

.B.L.

L'Allemagne accorde 
vingt et un millions 
d’euros à la RDC
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Le directeur de cabinet du chef 
de l’État « empêché », Vital 
Kamerhe, a été entendu le lundi 3 
août devant la Cour de cassation 
siégeant en appel. Il a fait le dépla-
cement de la Cour de cassation 
pour assister à cette audience de 
son appel sur l’arrêt de la Cour 
d’appel rejetant sa demande en 
liberté provisoire. Selon l’un de 
ses conseils qui s’est confié à la 
presse, Vital Kamerhe attend de 
cette Cour de statuer sur la liber-
té provisoire que la Cour d’appel 
lui a refusée.
Vital Kamerhe, rappelle-t-on, a 
été condamné à 20 ans des tra-
vaux forcés pour détournement 
des deniers publics dans le cadre 
du programme d’urgence de 100 
jours du président Tshisekedi, 
dans son volet construction des 

maisons préfabriquées. Il avait in-
terjeté appel contre ce jugement.
Le procès en appel a déjà débu-
té et l’affaire a été renvoyée au 7 
août prochain par la Cour d’appel 
de Kinshasa-Gombe. La remise 
avait été accordée à la partie pré-
venue afin de régulariser la procé-
dure à l’égard de la partie civile, la 
RDC. Il faut également noter que 
le président de l’Union pour la na-
tion congolaise (UNC) et l’un des 
deux leaders de la coalition Cap 
pour le changement (Cach) avait 
sollicité, par près de cinq fois, la 
liberté provisoire auprès du Tri-
bunal de grande instance de la 
Gombe, sans qu’il en obtienne. 
En appel, cette demande sera la 
deuxième.

Lucien Dianzenza

PROCÈS 100 JOURS EN APPEL

Vital Kamerhe entendu devant la Cour de cassation siégeant 
en chambre du conseil
La Cour a été appelée à statuer sur la demande de liberté provisoire sollicité par le président de l’UNC et l’un de deux leaders du Cach.    

Vital Kamerhe lors de son procès/DR 



N° 3797 - Mardi 04 Août 2020 L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HA SA RDC/KINSHASA | 5

En quatre minutes le slameur 
raconte la réalité vécue par le 
Congolais lambda lors de la crise 
du corona. C’est une histoire qui 
relève aussi son pari, proposer 
un titre accrocheur en lingala. 
Dans cet entretien exclusif avec 
Le Courrier de Kinshasa, le Poetic 
soldier évoque les contours de 
l’écriture de cet air où il est 
question de son ressenti 
personnel face à la crise qu’il a 
éprouvée à l’instar de tous les 
Kinois.  

Le Courrier de Kinshasa 
(LCK) : Quelle était la pre-
mière idée à germer dans 
votre esprit, le déclic pour 
l’écriture de Mpiak’corona 
?
Yekima De Bel Art  :
Je crois que c’était le besoin 
d’écrire ce texte en linga-
la, je vais appeler cela la pe-
tite rampe de lancement. En 
amont, j’avais déjà écrit un 
texte en français pour la BBC 
qui m’avait contacté pour ce 
faire. Je n’étais pas en bonne 
santé sur le moment, donc je 
n’étais pas très au taquet. Le 
confinement ou la situation 
inhérente à la crise de la co-
vid-19 ne m’a pas beaucoup 
servi. Ce n’est vraiment qu’à 
la der des ders que j’ai com-
mencé à avoir quelques éclairs 
de génie parce que j’étais un 
peu en « cœurfinement » (pe-
tits rires). Je pense qu’à un 
moment, j’ai eu envie de le 
faire parce qu’avec le premier 
texte en français, je tombais 
dans l’ornière de la routine de 
tout ce que j’écoutais déjà. Je 
voulais me proposer singulier 
dans l’univers du tout. L’idée 
était d’abord d’écrire en linga-
la, quitte à sortir de ma zone 
de confort linguistique.

L.C.K. : Pourquoi avez-
vous choisi d’aborder le su-
jet de la crise sous l’angle 
du « Mpiaka », qui signifie 
…  ?
Y.B.A.  :
En lingala, « Mpiaka » signifie 
manque, vide, bredouille, va-
cuité…

L.C.K. : Cela ne se réfère-
t-il pas plutôt essentielle-
ment à l’argent  ?
Y.B.A.  :
Non ! Justement pas. Dans le 
texte, je dis : « Nzungu vide, 
mesa vide, kopo vide (mar-
mite vide, table dégarnie, 
verre vide) ». Pour moi, ce 
sont toutes là les différentes 
formes de mpiaka. Lorsque je 
dis : « Mikol’oyo naza mpia-

ka na kopo, mpiaka na mesa 
fort ! » (Ces derniers temps 
mon verre est vide, ma table 
fortement dégarnie !), j’offre 
des expressions nouvelles au 
langage courant. En même 
temps, c’est vrai que mpiaka 
va de la poche, c’est vrai que 
c’est la source, et les consé-
quences se répercutent sur la 
table, dans le verre, etc. c’est 
une chaîne de conséquences 
qui viennent les unes après 
les autres. Pour en revenir à 
Mpiak’corona, comme je le di-
sais plus haut, je n’ai pas vou-
lu être une copie-carbone, un 
facsimilé des autre artistes. Ils 
ont déjà fait des choses que j’ai 
trouvées pas mal, entre autres 
insister sur les gestes barrières 
: « Lavez-vous les mains, etc. », 
ce qui n’est pas mauvais. Mais 
c’était itératif, récurrent et en 
même temps un peu routinier. 
Donc je voulais me proposer 
singulier dans l’univers du 
tout. Et, moi qui suis un ob-
servateur fieffé de ma société, 
n’étant pas un grand lecteur 
de livres, mon livre favori, j’en 
ai un, c’est ma société. Je l’ob-
serve.
Elle est endogène, aussi exo-
gène. Je parle de celle d’ici, 
elle m’est proche mais aussi 
celle de l’extérieur, comment 
elle fonctionne. Je fais une cor-
rélation entre tout cela, j’ai re-
gardé comment le Kinois a tra-
versé ce moment, il n’était pas 
équipé face à cette pandémie 
qui lui est arrivée de manière 
inopiné. Et donc, il a vécu la 
hausse de sa précarité. Alors 
qu’il vit déjà dans une préca-
rité qui ne dit pas son nom, il 
s’est créé avec résilience des 

modes de survie dans la dé-
brouillardise : il doit sortir pour 
se trouver de quoi manger. Il y 
a tout un tas de choses qu’il se 
résigne à faire pour cela mais 
du coup, tout s’arrête ! L’idée 
que je véhicule dans la chan-
son c’est que : « les mesures 

barrières ont été appliquées, 

ce qui n’est pas une exclusivi-

té de la RDC car c’est partout 

pareil. Elles ont été drastique-

ment implémentées ici, ce qui 

est bien pour nous préserver 

face à une crise mondiale. 

L’état d’urgence a été décrété, 

mais ma petite question, est-

ce que cela ne devrait pas, ma 

foi, tenir compte des réalités 

locales ? Car, cela comporte 

une implication sociétale sur 

la dynamique des popula-

tions, leur quotidien. Il y a des 

conséquences assez probantes 

qui renforcent parfois la pré-

carité, la paupérisation dans 

laquelle le peuple vit déjà ». 
Pour moi, il était essentiel de 
repenser un peu l’application 
des mesures barrières en te-
nant compte des réalités lo-
cales.
 
L.C.K. : Au-delà de rappor-
ter les réalités vécues par 
les Kinois, Yekima parle-
t-il aussi de lui, a-t-il lui-
même enduré les affres de 
la crise de covid-19  ?
Y.B.A.  :
Oui, parce que je suis moi-
même un pur produit de la 
cité, de la banlieue. Je suis un 
citoyen lambda. Je suis dans 
le fretin, pas dans le gratin. 
J’ai donc expérimenté cela au 
quotidien. Je le dis toute mo-
destie bue, il n’y a pas de chan-

sons plus congolaises que les 
miennes. Mes textes racontent 
le Congo : Je te présente 
Kinshasa, Les années Zaïre et 
Place Mukwege qui parle d’un 
Congolais pour une fois que je 
le fasse, je ne fais pas de dédi-
caces autrement dit mabanga. 
J’y parle d’un Congolais dont 
je suis fier. Il fallait le mettre 
en exergue même si l’on ne 
parlait pas de tous les exploits 
dont il est auteur. Et de quels 
exploits ! Sur des femmes, nos 
mères et nos sœurs. De Place 
Mukwege à Mpiak’corona, tout 
raconte le Congo. Comme je le 
disais, je suis un pur produit de 
la cité. Je veux bien me laver 
les mains, mais où. Pas d’eau 
courante au robinet alors que 
je marche sur de gros tuyaux 
dans la rue mais l’eau n’arrive 
pas jusque chez moi. Je dois 
aller puiser de l’eau dans une 
grande rivière… Au-dessus de 
ma tête passent de gros câbles 
électriques, si seulement on 
pouvait y étaler des habits, du 
moins pour que cela serve à 
quelque chose…
En plus, ça gâche le décor ! 
Le Kinois endure tout cela. Il 
est obligé de rester à la mai-
son, ce serait bien s’il pouvait 
regarder la télévision, passer 
du bon temps, s’oublier un 
peu, s’évader… On se lave 
les mains si jamais on trouve 
de l’eau. On se lave les mains 
aujourd’hui et demain, mais 
quand est-ce qu’on se les lave 
pour manger ? Si l’adulte ne 
se pose pas cette question-là, 
l’enfant la lui pose car il est 
censé sortir pour ramener à sa 
progéniture de quoi se mettre 
sous la dent. Tout le monde 

est allé dans un sens, je ne suis 
pas un nageur à contre-cou-
rant, pas forcément. Mais, si 
c’est important à un moment, 
je place les choses en amont. 
C’est là où le Kinois se situe. Je 
voudrais bien que l’on repense 
les mesures barrières quitte 
à encadrer le Kinois dans son 
vécu sinon il guérit mais meurt 
de faim. C’est bien un comité 
de riposte contre la Covid-19, 
mais il faudrait aussi un comi-
té de riposte contre la Faim-
20, la Misère-21, les guerres 
incessantes de l’Est-16, 17, 
18, 19-20 ! Il faudrait un co-
mité de riposte contre toutes 
ces situations misérables aux-
quelles sont confrontés les 
Congolais. C’est bien un vac-
cin contre cette maladie mais 
les vaccins contre la faim, les 
tueries incessantes, quand 
viendront-ils ?

L.C.K. : À qui vous deman-
derait de lui commenter 
Mpiak’corona, vous diriez  
?
Y.B.A.  :
Je vais reposer les bases, re-
nuancer les choses de façon 
plus claire : Mpiak’corona ne 
parle pas forcément du coro-
navirus. Ce n’est pas une chan-
son de sensibilisation au coro-
navirus. C’est une chanson de 
narration, une histoire que je 
raconte à l’instar de Les années 
Zaïre. Prenons que dans cinq-
dix ans, un enfant apprenne 
par Google ou tout autre mo-
teur de recherche qu’une crise 
a affecté la vie dans le monde 
à une certaine époque, une 
chanson comme Mpiak’coro-
na servirait à lui raconter ce 
qu’il en était. Ce que les gens 
ont vécu pendant cette crise, 
la faim qu’elle a occasionnée, 
son impact, etc. C’est une his-
toire que je raconte, celle du 
Congolais, du Kinois à une pé-
riode donnée. C’est vrai qu’à 
la fin de la chanson, je réitère 
les mesures barrières qui sont 
ma foi importantes. Je pense 
qu’elles vont résister à l’usure 
du temps. Elles doivent conti-
nuer, survivre à cette pandé-
mie car je pense que ce sont 
des mesures naturelles qui 
devraient ponctuer notre vie 
quotidienne.   

Propos recueillis 

par  Nioni Masela

INTERVIEW

Yekima De Bel Art : « Mpiak’corona n’est pas une chanson 

de sensibilisation au coronavirus »

Yekima De Bel’Art dans Mpiak’corona (DR)
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Alors que l’Afrique se libère à peine 
de l’emprise de la colonisation, des 
femmes venues de tout le continent 
se réunissent le 31 juillet 1962, à Dar 
es-Salam, en Tanzanie, pour créer 
ce qui deviendra l’Organisation pa-
nafricaine des femmes, dont l’objec-
tif était de contribuer à leur émanci-
pation. De ce rassemblement naîtra 
la Jifa.

Rwanda : 61% des députés sont 
des femmes
En 2020, les Africaines sont logi-
quement mieux représentées en 
politique, notamment dans les par-
lements nationaux. La Namibie, 
l’Afrique du Sud et le Sénégal sont 
dans les premières places du clas-
sement mondial - plus de 43% des 
députés sont des femmes, contre 
39% en France. Le champion dans 
le monde depuis 20 ans est le Rwan-
da avec ( 61% à l’assemblée), mais 
personne n’en parle. Ce qui traduit 

à la fois une volonté politique, et le 
reflet d’une réalité sociale. Les deux 
tiers de la population était de sexe 
féminin après le génocide en 1994. 
Des contrastes continuent sur le 
continent. En bas de l’échelle, fi-
gurent le Nigéria, le Soudan, l’Éry-
thrée, le Bénin ou encore la Gambie 
où moins d’un député sur dix est 
une femme. C’ est aussi le cas en 
portefeuille ministériel. Au Maroc, le 
gouvernement compte par exemple 
vingt hommes pour quatre femmes.

Lois progressistes, mentalité 
patriarcale
Les lois ne font pas tout face à des 
inégalités de genre parfois enraci-
nées dans les mentalités. C’est le cas 
en Côte d’Ivoire, où la constitution 
consacre l’égalité entre homme et 
femme, mais la société reste pro-
fondément patriarcale. Les lacunes 
sont frappantes dans les domaines 
de la santé, du mariage des mi-

neurs et des violences domestiques. 
D’après un rapport de l’ONU en 
2017, 125 millions de femmes afri-
caines ont été mariées avant l’âge de 
18 ans. Une sur trois est concernée 
par les violences de genre.

La polygamie critiquée mais 
toujours pratiquée
En Afrique du Sud, le taux de vio-
lences contre les femmes est, selon 
Amnesty International, cinq fois 
plus élevé que la moyenne mon-
diale. Le président Ramaphosa en 
a fait une cause nationale. Au Séné-
gal, les autorités religieuses sunnites 
considèrent la polygamie comme 
une «injustice» pour les femmes, 
mais la pratique reste légale et cou-
rante (un foyer sur trois).
Pour le secrétaire général de l’Or-
ganisation des États d’Afrique, des 
Caraïbes et du Pacifique (OACPS), 
Georges Rebelo Pinto Chikoti,  la 
Journée panafricaine de la femme 
reconnaît les efforts de toutes les 
femmes du continent africain et 
de la diaspora, qui contribuent à la 
création d’un monde meilleur, en 
particulier pendant cette pandémie 
mondiale sans précédent de la Co-
vid-19. 
«En ce jour, nous reconnaissons 

le rôle essentiel que les femmes 

continuent de jouer dans notre 

vie quotidienne et nos moyens de 

subsistance, en particulier alors 

que nous aspirons à atteindre 

l’Objectif de développement du-

rable (ODD) 5 », a-t-il déclaré. 
Ajoutant: « Il est donc impératif de 

renforcer activement la voix, les 

contributions et la visibilité des 

femmes dans l’élaboration de nos 

futurs programmes de coopéra-

tion au développement avec nos 

partenaires de développement 

qui visent à réduire la pauvreté, 

à promouvoir l’esprit d’entreprise 

et le développement durable».

Il a réaffirmé le soutien des engage-
ments pris par les chefs d’Etat et de 
gouvernement, au 9e Sommet de 
l’OACPS , tenu à Nairobi, au Kenya, 
dans la Nairobi Nguvu Ya Pamoja.

 Noël Ndong

JIFA

Progrès et défis
Le continent noir a fêté, le 31 juillet, la Journée internationale de la femme africaine (Jifa). Des 
inégalités s’effacent lentement en restant ancrées dans la société.  

«En ce jour, nous reconnaissons le rôle essentiel 

que les femmes continuent de jouer dans notre 

vie quotidienne et nos moyens de subsistance, 

en particulier alors que nous aspirons à atteindre 

l’Objectif de développement durable (ODD) 5 »

Il est porté à la connaissance du public qu’il sera procédée le 22 août 
2020 à 09 heures 00 minutes précises du matin, par-devant le Tri-
bunal de Grande Instance de Pointe-Noire statuant en matière immo-
bilière, dans la salle ordinaire de ses audiences, sise au palais de jus-
tice de ladite ville, à la vente aux enchères publiques de l’immeuble 
appartenant à Monsieur GOMES Marcel, à la requête de la banque 
Crédit du Congo, siège social sis Brazzaville BP2470, Avenue Amil-
car Cabral (République du Congo), immatriculé au RCCM sous le 
numéro 07-B-459, agissant par son Directeur Général Adjoint IBRA-
HIM Mounir ayant tous pouvoirs à cet effet, domicilié en cette qua-
lité au siège de la Direction Centrale de ladite société à Pointe-Noire, 
sise avenue Emmanuel Dadet en face de l’Hôtel Kactus, BP 1312, 
République du Congo, lequel élit domicile au Cabinet de Maître LIKIBI, 
Avocat à la Cour, Cabinet sis dans l’enceinte de la perception muni-
cipale, croisement Boulevard Charles De Gaulle et l’avenue Docteur 
Denis LOEMBET, ex rond-point score, centre-ville, arrondissement 
1 LUMUMBA ; 
 En vertu :
- De deux conventions de prêt hypothécaire, dont la première, entre 
la Banque Crédit du Congo et Monsieur GOMES Marcel Vincent, 
bénéiciaire,  et la seconde, entre la Banque Crédit du Congo et l’Eta-
blissement CRYSTAL CLUB, bénéiciaire, et Monsieur GOMES Mar-
cel Vincent, en sa qualité de Caution hypothécaire, le tout par devant 
Maître YABBAT LIBENGUE Christian, Notaire en la résidence de 
Pointe-Noire.

- D’un commandement de payer aux ins de saisie immobilière du 
ministère de Maître MPOUKOU, huissier de justice à Pointe-Noire, 
en date du 06 août 2019 publié pour valoir saisie le 04 septembre 
2019;

IL SERA ADJUGE AU PLUS OFFRANT ET DERNIER ENCHERISSEUR
L’immeuble ci-dessous désigné appartenant à Monsieur GOMES 
Marcel, domicilié à Pointe-Noire, au n°35, avenue MALOANGO MOE 
POATY, secteur rond-point des Amoureux, centre-ville, lequel n’a 
pas constitué d’Avocat ;

DESIGNATION
Un immeuble urbain bâti situé à Pointe-Noire, cadastré parcelle n°03, 
bloc 130 bis, section BP, d’une supericie de 784,01 m�, objet du titre 
foncier n°8338, situé au quartier Côte Sauvage à Pointe-Noire.

MISE A PRIX
Outre les charges, clauses et conditions insérées au cahier des 
charges dressé le 04 octobre 2019  par Maître Jean LIKIBI, Avocat, 
et déposé le 04 octobre 2019 au Greffe du Tribunal de Grande Ins-
tance de Pointe-Noire, les enchères seront reçues sur la mise à prix 
de F CFA 312.093.793.

Fait et rédigé à Pointe-Noire, le 03 Août 2020
Par Maître Jean LIKIBI

INSERTION LEGALE
CABINET D’AVOCAT JEAN LIKIBI

Enceinte de la perception municipale, croisement Boulevard Charles De Gaulle et l’avenue Docteur Denis LOEMBET, ex rond-
point score, centre-ville, arrondissement 1 LUMUMBA ; 

VENTE SUR SAISIE IMMOBILIERE AU PLUS OFFRANT ET DERNIER ENCHERISSEUR.
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Dans ce document appelé « 
procès-verbal d’un huis clos 
», le chef de guerre s’engage 
à rentrer dans le rang. En 
clair, Ali Darass a promis, 
après une semaine de né-
gociations dans la capitale 
centrafricaine, de ne pas en-
traver le retour de l’autorité 
de l’État ainsi que la libre cir-
culation des agents de l’Au-
torité nationale des élections 
dans les zones qu’il contrôle. 
Un arrangement favorable au 
pouvoir, à moins de cinq mois 
des élections.
Autre concession, le chef de 
l’UPC s’est engagé à retirer 
ses troupes de Bambouti, ville 
frontalière du Soudan, qu’il a 
conquise après la signature 
de l’accord de paix pour la 
Centrafrique de février 2019. 
Il y a consolidé ses positions 
malgré plusieurs ultimatums 
de la force de maintien de 
paix des Nations unies.
Ali Darass s’est également 
engagé à « publier sans délai 
un communiqué de presse » 
qui annule son alliance avec 
le groupe armé des 3R, accu-
sé de multiples violations de 
l’accord de paix et sous pres-

sion militaire de la Minusca 
depuis plusieurs semaines. 
Enfin, il a promis qu’il n’au-
rait « aucun contact » avec 
le chef de guerre soudanais 
Moussa Assymei, dont un 
éventuel retour en Centra-
frique fait peur aux autorités.
En échange, le chef du 
groupe armé UPC, chassé par 
les Casques bleus en janvier 
2019 de la ville de Bambari, 
alors son quartier général, va 
faire son grand retour dans 
la capitale de l’Ouaka. Outre 
une « véritable institutionna-
lisation » de l’UPC et de son 
chef militaire pointée par les 
spécialistes, Ali Darass au-
rait obtenu une contrepartie 
financière, ce que nient caté-
goriquement les autorités.
L’opposition et la société ci-
vile crient à « la trahison ». 
L’ancien Premier ministre, 
Martin Ziguélé, rappelle que 
Ali Darass a attaqué à plu-
sieurs reprises l’armée cen-
trafricaine et massacré des 
civils depuis la signature de 
l’accord de paix. « On s’at-

tendait plutôt à ce qu’il soit 

arrêté et traduit en justice», 
explique-t-il. Il s’insurge 

contre « un accord scanda-

leux et inacceptable pour le 

peuple centrafricain ». Et 
l’opposant centrafricain de 
trancher, « le retour d’Ali 

Darass à Bambari est un 

cadeau contre le bon sens ».

Le porte-parole du gouverne-
ment, Ange-Maxime Kazagui, 
quant-à lui, parle d’un procès 
d’intention à l’approche de la 
présidentielle prévue en dé-
cembre. Le chef militaire de 
l’UPC va s’installer au chef-
lieu de la province de l’Ouaka 
dans le cadre du DDR. « Il s’y 

rendra sans ses troupes et 

sous la garde des forces de 

sécurité intérieure », assure 
le porte-parole du gouverne-
ment.
« Il a fait bon choix », s’est-
il réjoui, sans parvenir à 
convaincre opposition et so-
ciété civile, dont un collectif 
appelle à une journée ville-
morte mercredi pour rien de 
moins que de « sauver notre 
nation en péril ».
Notons que cet énième accord 
avec un groupe armé s’inscrit 
dans la perspective de la prépa-
ration des élections.

 Josiane Mambou Loukoula

Le pays est déjà fragile en termes de sécurité alimentaire et la 
crise sanitaire liée au coronavirus a empiré la situation. Au mois 
de mai, les enquêtes menées montrent que la population qui a 
besoin d’une aide alimentaire a augmenté de 35 à 50% selon les 
régions du pays, comparé aux années précédentes.
Pour faire face à l’insécurité alimentaire provoquée par la pandé-
mie de Covid-19, les familles vulnérables vont recevoir une aide 
de 29 000 francs CFA pendant trois mois.
« Les coupons vont non seulement contribuer à alimenter la sé-

curité alimentaire des ménages vulnérables, mais aussi à l’éco-

nomie du pays en permettant à ces bénéficiaires de s’approvi-

sionner auprès des commerçants », a expliqué Aline Rumonge, 
directrice adjointe du Programme alimentaire mondial à Bangui.
En outre, elle a expliqué que l’accès aux vivres des habitants de 
la capitale a été fortement ralenti par les restrictions à la circula-
tion dans le pays pour lutter contre la propagation de la pandé-
mie du Coronavirus. « Au début de la crise, des mesures ont été 

prises par le gouvernement de fermer partiellement les fron-

tières. Les cargaisons commerciales et les cargaisons humani-

taires ne pouvaient donc pas passer comme avant. Cela a créé 

une tension sur les prix au niveau des marchés. Il y a eu aussi 

la circulation des personnes entre les provinces vers les zones 

urbaines. Cela a fait que les prix sur le marché augmentent et, 

malheureusement, ce sont en majorité les zones urbaines qui 

sont beaucoup plus affectées par la crise, comparées aux zones 

rurales », a indiqué, Aline Rumonge.
La situation humanitaire en République centrafricaine reste cri-
tique et va s’aggraver tant que la population est touchée par la 
violence. Le PAM, avec ses partenaires, est en première ligne 
pour aider et assister les plus vulnérables.

Yvette Reine Nzaba

CENTRAFRIQUE

Un accord entre le pouvoir et le chef de guerre Ali Darass
Le Premier ministre centrafricain, Firmin Ngrebeda, a signé, le 30 juillet à Bangui, un accord avec Ali 
Darass, chef du groupe armé de l’Union pour la paix en Centrafrique (UPC).  

Environ quarante mille familles 
reçoivent l’aide du PAM
Le Programme alimentaire mondial (PAM) vient de lancer une 
campagne de distribution de coupons alimentaires pour aider environ 
quarante mille ménages, soit deux cents dix-mille personnes 
principalement à Bangui. 

Parmi ces cas transmis locale-
ment, trente ont été signalés 
dans la région autonome ouï-
goure du Xinjiang et trois dans 
la province du Liaoning, a in-
diqué la Commission nationale 
de la santé dans son rapport 
quotidien.
Aucun décès lié à la maladie 
ni nouveau cas suspect de Co-
vid-19 n’a été rapporté same-
di, selon la commission.
Samedi, quatorze patients at-
teints du Covid-19 sont sortis 
de l’hôpital après leur rétablis-
sement.
Selon le bilan établi samedi, 
le nombre total de cas confir-
més sur la partie continentale 
avait atteint 84.385. Sur ce to-
tal, 748 patients sont encore 
hospitalisés, dont 36 dans un 
état grave, a indiqué la com-
mission, ajoutant qu’un cas 
confirmé avait été déduit du 
total des cas confirmés au Xin-
jiang après examen.
En tout, 79.003 personnes 
sont sorties de l’hôpital après 
leur rétablissement, et 4.634 

personnes sont décédées de 
la maladie sur la partie conti-
nentale de la Chine, a indiqué 
la commission.
Un total de seize nouveaux cas 
importés ont été enregistrés 
samedi, selon la commission.
Plus précisément, la province 
du Sichuan a signalé quatre 
cas importés, les provinces 
du Shandong et du Hubei 
ont chacune signalé trois cas, 
le Guangdong et le Shaanxi 
deux, respectivement, et la 
municipalité de Shanghai et la 
province du Fujian en ont cha-
cune rapporté un.
Samedi en fin de journée, un 
total de 2.085 cas importés 
avaient été signalés sur la par-
tie continentale. Parmi eux, 
1.994 sont sortis de l’hôpital 
après leur rétablissement, et 
91 sont toujours hospitalisés, 
dont trois dans un état grave. 
Aucun décès n’a été signalé 
parmi les cas importés.
Deux personnes étaient tou-
jours suspectées d’infection 
au virus.

Selon la commission, un to-
tal de 21.445 contacts étroits 
étaient en observation médi-
cale, alors que 145 personnes 
sont sorties d’observation mé-
dicale samedi.
Samedi également, 20 nou-
veaux cas asymptomatiques, 
dont neuf importés, ont été 
recensés sur la partie conti-
nentale, et quatre cas asymp-
tomatiques ont été reclassés 
comme cas confirmés.
La commission a indiqué que 
257 cas asymptomatiques, 
dont 101 importés, étaient 
toujours en observation médi-
cale.
Samedi, 3.396 cas confirmés, 
dont 31 décès, avaient été re-
censés dans la Région admi-
nistrative spéciale (RAS) de 
Hong Kong, 46 cas confirmés 
dans la RAS de Macao et 474 à 
Taiwan, dont sept décès.
Au total, 1.858 patients à 
Hong Kong, 46 à Macao et 441 
à Taiwan sont sortis de l’hôpi-
tal après leur rétablissement.

Xinhua

Voici le dernier bilan des cas confirmés de Covid-19 dans les pays les 
plus touchés du monde, établi par le Centre pour la science et l’ingé-
nierie des systèmes (CSSE) de l’Université Johns Hopkins en date du 
2 août 10H00 GMT :
Pays Cas confirmés
Monde 17.859.763
Etats-Unis 4.620.502
Brésil 2.707.877
Inde 1.750.723
Russie 849.277
Afrique du Sud 503.290
Mexique 434.193
Pérou 407.492
Chili 357.658
Iran 306.752
Chine 88.301

Seuls 34% des Américains approuvent la réponse du président 
des Etats-Unis, Donald Trump, à la pandémie de Covid-19, selon 
un nouveau sondage ABC News/Ipsos.
Ce sondage, dont les résultats ont été publiés vendredi, montre 
également que le public américain désapprouve largement la fa-
çon dont le président a géré d’autres crises récentes, comme les 
manifestations nationales qui ont suivi la mort de l’Afro-Améri-
cain George Floyd.
Selon les résultats du sondage, «un peu plus d’un tiers des Amé-
ricains (36%) approuvent la façon dont le président Trump a ré-
agi aux manifestations à travers le pays».
«Plus spécifiquement, une majorité d’Américains (52%) esti-

ment que le déploiement d’agents fédéraux dans les villes où 

avaient lieu des manifestations a dégradé la situation», selon le 
sondage. Lors de ce sondage ABC News/Ipsos, 730 adultes amé-
ricains ont été interrogés les 29 et 30 juillet.

COVID-19

Chine 49 nouveaux cas confirmés  
sur la partie continentale 
Les autorités sanitaires chinoises ont déclaré dimanche avoir reçu le 
signalement de 49 nouveaux cas confirmés de Covid-19 sur la partie 
continentale samedi, dont 33 cas transmis localement.

Deux tiers des Américains 
désapprouvent la réponse de 
Trump au Covid-19

Le dernier bilan des cas confirmés dans 
le monde en date du 2 août 10H00 GMT
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Le  président du parti Unis 
pour le Cong (UPC), émar-
geant à l’opposition, a déclaré 
: « Le dialogue s’impose et 

signifie compromis et non 

compromission. Il symbolise 

la  justice et le consensus 

national.  Il faut assainir 

la gouvernance électorale.  

Mais  est-ce qu’à sept mois 

de l’élection présidentielle, 

on pourrait organiser un 

scrutin libre, apaisé, trans-

parente et démocratique ? 

D’où je  réitére la  proposi-

tion de  convoquer un dia-

logue national  ».

Le Congo, a-t-il poursuivi,  
aura bientôt  60 ans d’âge le 
15 août prochain, date de son 
indépendance,  et c’es l’occa-
sion pour le chef de l’Etat , 
a-t-il souhaité, d’amnistier les 
personnalités politiques qui 
sont  en prison. Le président 
de l’UPC a également abordé 
la question de la Commission 
électorale nationale indépen-

dante (Ceni). Selon lui, la 
Ceni doit être bien revue dans 
son organisation et sa compo-
sition afin d’éviter de retom-
ber dans les erreurs du passé.

Parlant de l’enseignement, 
Paulin Makaya a laissé en-
tendre que l’école connaît plu-
sieurs difficultés structurelles 
et conjoncturelles. « L’école 

ne forme plus.  Elle est cor-

rompue, médiocre non com-

pétitive. Elle manque d’en-

seignants qualifiés.  », a-t-il 
indiqué.

Quant à la justice, miroir d’un 
pays, elle est, selon lui, aux 
ordres des pouvoirs publics 
et sans éthique. Au plan éco-
nomique,  a-t-il souligné, le 
Congo fait figure de mauvais 
élève dans la lutte contre la 
corruption  qui constitue un 
frein au développement.
Au plan social, le chômage des 
jeunes a gagné le terrain avec 
un taux évalué environ 80%. 
« Dans un pays où les sec-

teurs formels et informels 

sont quasiment verrouillés, 

la jeunesse est abandon-

née à son triste sort. On 

constate, par exemple,  que 

la promesse de créer 40.000 

emplois faite depuis 2011 

par le président de la Répu-

blique, ainsi que l’intégra-

tion de 2000 enseignants à 

la Fonction publique décla-

rée l’année dernière sont  

restées lettres mortes », a-t-il 
conclu.

Jean Jacques Koubemba

Paulin Makaya réitère la proposition d’organiser un dialogue national avant le scrutin 

A la faveur d’une conférence organisée  le 30 juillet à Brazzaville, Paulin Makaya,  a fait l’état des lieux de la situation globale 
du Congo, tout en  réitérant sa proposition aux pouvoirs publics  d’organiser un dialogue national inclusive avant l’élection 
présidentielle de 2021.  

Conformément aux dispo-
sitions constitutionnelles, 
l’élection présidentielle est 
prévue l’an prochain.
En effet, scrutant l’horizon 
2021, l’IDC a réaffirmé qu’au-
cune condition ne garantit une 
élection transparente, apai-
sée, crédible et démocratique 
sur tous les plans.  C’est ainsi 
qu’elle exige la tenue, sans dé-
lai, d’un dialogue national in-
clusif, seul moyen consensuel, 
pense-t-elle, pour conduire le 
Congo vers un redressement 
national.   « Le démantèlement 

et le changement démocra-

tique du système politique 

actuel passe par un dialogue 

national véritablement in-

clusif. Aussi longtemps que 

le dialogue national inclu-

sif sera refusé par le régime 

politique aux commandes de 

notre pays, le même système 

reproduira les mêmes sché-

mas de gouvernance et notre 

pays restera immergé dans 

cette gestion chaotique », a in-
diqué le coordonnateur général 
de l’IDC, Michel Mampouya.
Les participants à cette pre-
mière session ont également 
demandé la dissolution de la 
Commission nationale électo-
rale indépendante (CNEI) ac-
tuelle qu’ils estiment être aux 

couleurs et aux ordres du pou-
voir.
« La CNEI est inféodée au 

pouvoir politique comme 

l’illustre sa configuration 

actuelle, avec à sa tête, un 

magistrat qui plus occupe 

la fonction de premier pré-

sident de la Cour suprême, 

qui est la plus haute des juri-

dictions du Congo, et comme 

membres de l’opposition, des 

représentants de partis sié-

geant au gouvernement », 
ont-ils dénoncé.
Quant au projet de loi portant 
révision de la loi électorale, 
l’IDC pense qu’il s’agit d’une 
manœuvre visant à légitimer la 
fraude. « Nous dénonçons et 

rejetons la tentative de fraude 

envisagée par le gouverne-

ment à travers le vote antici-

pé des agents de la force pu-

blique », condamne l’une des 
deux résolutions prises.
Réitérant leur détermination de 
voir se tenir une élection prési-
dentielle libre, juste, crédible et 
transparente, l’IDC a décidé de 

la saisine de la Cour africaine de 
justice et des droits de l’homme. 
Selon Michel Mampouya, la res-
tauration de la sécurité dans 
le Pool, le redressement éco-
nomique et financier, le renou-
veau démocratique et le retour 
de l’Etat de droit sont condi-
tionnés par le changement du 
régime à la faveur d’une alter-
nance pacifique. Le président 

de cette plateforme, membre 
de la Fédération de l’opposi-
tion congolaise a, par ailleurs, 
estimé que la libération « des 
prisonniers politiques », est un 
facteur de décrispation sociale. 
Car, cela marquerait un grand 
pas vers la réconciliation et la 
sauvegarde de l’unité nationale 
dans la perspective du dialogue 
national inclusif.

Ainsi, prenant acte de l’éva-
cuation sanitaire de Jean-Ma-
rie Michel Mokoko à l’étranger, 
l’IDC réclame la libération sans 
condition de ce dernier ainsi 
que celle d’André Okombi Salis-
sa, deux candidats malheureux 
à la dernière élection présiden-
tielle de 2016.
Abordant la situation interna-
tionale et nationale dominée 
par la crise sanitaire imposée 
par la pandémie de coronavirus, 
l’IDC a recommandé au gouver-
nement de réévaluer sans com-
plaisance sa politique de lutte 
contre la Covid-19.

Parfait Wilfried Douniama

« Le démantèlement et le changement démocratique du 

système politique actuel passe par un dialogue national 

véritablement inclusif... »

ELECTION PRÉSIDENTIELLE 2021

L’IDC exige la tenue d’un dialogue national inclusif 
Réuni en session extraordinaire, le 1er août à Brazzaville, le conseil national de l’Initiative pour la démocratie au Congo (IDC) 
a estimé que le dialogue national inclusif demeure la seule voie idoine de sortir le Congo de la crise multidimensionnelle qu’il 
traverse à quelques mois du scrutin présidentiel. 

Les participants/Adiac 

Paulin Makaya (au centre) lors de la conférence de presse / Adiac
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La déclaration lue par le président de 
l’intersyndicale, Victor Bienvenu Koua-
ma, stipule que faute de satisfaction de 
leurs droits avant ce délai, la grève sus-
pendue sera réactivée et reconduite.
Pour rappel, leurs revendications 
portent sur le paiement des trois mois 
de la covid-19 promis par le gouver-
nement par arrêté n°5799 du 27 mai 
2020 ; la dotation en équipement de 
protection individuelle (EPI) contre la 
covid-19 ; les salaires des mois de juin 
et de juillet ; conduite à tenir sur les 
déclarations du directeur général ad-
joint dans les médias : l’acquisition des 
équipements pour l’imagerie médicale 
(scanner et IRM) au CHU ; l’applica-
tion de la loi 022/2010 votée par l’As-
semblée nationale et promulguée par 
le président de la République, portant 
sur le départ du CHU pour la retraite : 
la tenue de la CPASS avant le 30 juillet 
2020 - La prime de la covid-19 doit être 
payée à tous les travailleurs du CHU 
réquisitionnés pour la riposte à la pan-
démie de Covid-19 - ; et enfin, le verse-
ment de la prime de garde des mois de 
mai, juin et juillet 2020.

Guillaume Ondzé

Alain Bernard Ewengue a 
promis de mettre sa longue 
expérience de près de qua-
rante ans dans ce milieu au 
service du développement 
de la poste congolaise et la 
télécom, y compris de la sur-
vie des opérateurs publics. « 

Nous sommes conscients 

de l’immensité de la tâche 

qui nous attend », a-t- il 
confié, en référence à la 
crise économique et sociale 
qui paralyse la Société des 
postes et de l’épargne du 
Congo (Sopéco) et la ré-
forme de Congo télécom.
La direction générale dont 
il a la charge est née des 
cendres de l’administra-
tion des postes et télécom-
munications, qui est aussi 
l’ancêtre de l’Agence de 
régulation des postes et 
des communications élec-
troniques (ARPCE). Elle 
est chargée de la règlemen-
tation du secteur, du suivi 
règlementaire pour pouvoir 
permettre à l’ARPCE d’avoir 
les textes disponibles néces-
saires à réguler le secteur. 
Son administration travaille 

en collaboration avec l’au-
torité de régulation en vue 
de formuler des proposi-
tions techniques à la tutelle 
pour des projets de loi ou de 
textes règlementaires adap-
tés à l’évolution technolo-
gique.
Mais l’image de ce secteur 
économique est un peu 
écorchée depuis ces der-
nières années, en raison sur-
tout de l’état délétère des 
entreprises publiques qui 
détenaient autrefois le mo-
nopole du marché national. 
Dans la transformation de la 
poste, d’après Alain Bernard 
Ewengue, l’État a manqué 
un coche, celui de la sépa-
ration entre la Banque pos-
tale et la poste aux lettres. 
Le nouveau directeur géné-

ral est favorable à une évo-
lution de la législation dans 
ce domaine. « Les autorités 

voulaient transformer les 

chèques postaux en une 

banque, ce qui ne favorise 

pas l’essor de la poste ac-

tuelle. C’est cette sépara-

tion entre service finan-

cier de la poste et la poste 

aux lettres qui a eu raison 

de la Sopéco. La Banque 

postale est gérée par le mi-

nistère des Finances et du 

Budget et la poste est res-

tée sous la même tutelle. 

Cet aspect doit être pris en 

compte dans une réforme 

pour lui donner un ser-

vice financier », a-t-il  si-
gnifié lors de l’entretien le 
30 juillet dernier.
En outre, il s’est montré 
rassurant sur la réforme en 
cours de la société Congo té-
lécom. L’opérateur vient de 
passer d’un statut de société 
anonyme unipersonnelle à 
une Société anonyme avec 
un conseil d’administration. 
« Pour que Congo télécom 

survive dans la concur-

rence, il faut qu’il vende 

les deux produits : la voix 

et la data. Il faudra égale-

ment relever le défi de la 

formation des cadres », 

a-t- il insisté.
Fiacre Kombo

Alain Bernard Ewengue/Adiac 

« Les autorités voulaient transformer les chèques postaux en une banque, 

ce qui ne favorise pas l’essor de la poste actuelle. C’est cette séparation 

entre service financier de la poste et la poste aux lettres qui a eu raison 

de la Sopéco. La Banque postale est gérée par le ministère des Finances et 

du Budget et la poste est restée sous la même tutelle. Cet aspect doit être 

pris en compte dans une réforme pour lui donner un service financier »

POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS

Le nouveau directeur général entend renforcer la règlementation du secteur 
L’ingénieur en télécom, Alain Bernard Ewengue, a été nommé le 24 juillet dernier à la tête de la vaste direction générale des Postes et Télécommunications. Le secteur étant 
dynamique, la règlementation doit s’adapter avec l’arrivée de nouveaux acteurs sur le marché national, a estimé le promu dans un entretien avec Les Dépêches de Brazzaville.  

SANTÉ

Les agents du CHU-B 
menacent d’aller en grève 
dans une semaine
Tenant compte de leurs réclamations, un 
délai de sept jours ouvrables est accordé au 
gouvernement de la République à compter 
du vendredi 31 juillet.  

Au total mille deux cents Congolais béné-
ficieront d’un stage de formation accélérée 
dans plusieurs domaines techniques, entre 
autres, techniciens auxiliaires en photo-
voltaïque, cameras solaires, installation et 
désinstallation ainsi que la maintenance 
des panneaux solaires. Cette formation va 
se dérouler sur l’ensemble du térritoire na-
tional à raison de cent jeunes par départe-
ment. Elle permettra de corser la volonté 
de mise en œuvre du boulevard énergé-
tique et complétera le réseau de distribu-
tion électrique ainsi que d’éclairage public 
alimentant les villages plus éloignés.
A Brazzaville, la formation sera assurée 
pendant vingt-et-un jours par les experts 
d’une société de la place qui a signé un 
partenariat public-privé avec le ministère 
de la Recherche scientifique et de l’Inno-
vation technologique. Lors du lancement 
de la formation, Martin Parfait Aimé Cous-
soud-Mavoungou a exprimé la volonté du 
gouvernement de voir : « être formés les 
jeunes capables de relever les défis de la 
modernité ». Il s’est dit satisfait de : « l’en-
vol de notre pays vers la valorisation de la 
ressource naturelle». Selon lui, exploité les 
bienfaits du soleil est un véritable moteur 
de développement. C’est ainsi qu’il a ins-
truit les chercheurs de l’institut national 
en science d’ingénieurs, de l’innovation et 
technologique d’apporter une valeur ajou-
tée aux enseignements dispensés.
« Nous voulons reconvertir les jeunes 

vers les emplois sains liés aux nouvelles 

technologies, réduire la dépendance 

des Congolais aux énergies fossiles 

en prenant appui sur les énergies re-

nouvelables », a indiqué Moïse Devallon 
N’dende, président directeur général de la 
société Mac Services BDS, spécialisée en 
énergie solaire.     
Le département de la Recherche scienti-
fique et de l’Innovation technologique en 
collaboration avec ses partenaires s’ap-
puiera sur les opportunités offertes par 
le soleil et l’équateur pour rendre plus 
concret ce projet de grande envergure qui 
contribuera à réduire la délinquance ju-
vénile. « Traversé par l’équateur, notre 

pays offre des opportunités pour déve-

lopper le secteur de l’énergie photovol-

taïque surtout en zone rurale... Les pro-

jets de centrales électriques avancent 

vers leurs maturations. Les projets de 

centrales solaires peuvent aussi fonc-

tionner avec les autres sources de pro-

duction », a  fait savoir un cadre du minis-
tère de l’Energie et de l’Hydraulique.  
De son côté, le maire de Brazzaville, Dieu-
donné Bantsimba, en appréciant cette ini-
tiative, compte sur la : « la ponctualité, 

l’apport des bailleurs et l’assiduité du 

capital humain pour contribuer aux 

enjeux de développement de la ville ca-

pitale ».

Face aux enjeux de la modernité, du dé-
veloppement et de la stratégie sectorielle, 
plusieurs impératives dont la qualité du 
service public au mieux-être des citoyens, 
l’accès facile à l’électricité, l’augmentation 
de l’offre sont sollicitées pour l’essor d’une 
société.    

Fortuné Ibara

Martin Parfait Aimé Coussoud-Mavoungou  posant avec les formateurs  et des apprenants/Adiac 

RESSOURCES NATURELLES 

Des jeunes formés en énergie solaire photovoltaïque 
Le ministre en charge de la Recherche scientifique et de l’Innovation technologique, Martin Parfait Aimé Coussoud-Mavoungou, a 
lancé, le 1er août  à Brazzaville, une formation gratuite de cent jeunes en énergie solaire photovoltaïque.  
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Le ministère de l’Intérieur et de 
la Décentralisation a transmis, 
le 22 juillet dernier, à la classe 
politique nationale, pour consul-
tation et avis, un projet de texte 
instituant, entre autres, le vote 
par anticipation des agents de la 
force publique deux jours avant 
le scrutin. Apportant ses obser-
vations, l’opposition politique 
congolaise a réitéré sa volonté 
d’aller à un dialogue avant l’élec-
tion présidentielle de 2021 pour 
régler la question de la gouver-
nance électorale.
Selon Pascal Tsaty-Mabiala, le 
vote par anticipation des agents 
de la force publique ne se justifie 
pas, dans la mesure où ces der-
niers ont toujours exercé leur 
droit de vote même en mission. 
« Notre pays qui peine à mettre 

en œuvre la biométrie afin 

de garantir le principe d’un 

homme une voix ne peut pas lé-

galement instituer le vote mul-

tiple qui fausse inéluctablement 

le jeu démocratique. (…) Les 

partis de l’opposition politique 

congolaise rejettent l’avant-pro-

jet de loi initié par vos soins 

parce que non fondé juridique-

ment et politiquement », peut-
on lire dans un document signé 
par le chef de file de l’opposition.
En effet, la nouvelle loi électo-
rale en discussion institue égale-

ment l’implantation des bureaux 
de vote dans les casernes alors 
que l’actuel texte stipule en son 
article 81 alinéa 2 que « Les bu-

reaux de vote sont installés de 

préférence dans les bâtiments 

d’utilité publique, à l’exclusion 

de la présidence de la Répu-

blique, des ministères, des ca-

sernes, des Palais de justice et 

des établissements sanitaires 

hospitaliers ». 

« Les militaires, gendarmes et 

policiers obéissent à la disci-

pline militaire. De ce point de 

vue, implanter les bureaux de 

vote dans les casernes influen-

cera leur choix politique. Ce qui 

est contraire à l’article 24 alinéa 

3 de la Constitution qui dispose 

que toute manipulation, tout 

embrigadement de conscience, 

toutes sujétions de toutes na-

tures imposées par fanatisme 

religieux, philosophique, poli-

tique ou sectaire sont interdits 

et punis par la loi », a rappelé 
l’opposition. 
Concernant l’établissement de la 
liste électorale spéciale, Pascal 
Tsaty-Mabiala pense que l’am-
bigüité des rapports entre les 
agents de l’ordre et les autorités 
politiques, surtout en Afrique, 
ne joue pas en faveur d’une telle 
proposition au Congo.  En ma-
tière électorale, il faut, a-t-il rap-
pelé, avoir une seule liste qui dé-
finit les électeurs, chacun dans 

sa situation. « Comment recen-

ser objectivement cette catégorie 

de personnes dans un pays où 

tous les contrôles des militaires, 

gendarmes et policiers n’ont ja-

mais donné des résultats quan-

tifiables et vérifiables sur le long 

terme. Il serait incompréhen-

sible qu’une liste électorale spé-

ciale des militaires, gendarmes 

et policiers soit constituée en 

dehors de la liste générale de 

l’ensemble des électeurs », a 
rejeté le Premier secrétaire de 
l’Union panafricaine pour la dé-
mocratie sociale (Upads). 
D’après l’exposé des motifs du 
gouvernement, la loi électorale 
actuelle a montré ses mérites 
mais aussi certaines faiblesses 
pouvant être corrigées après en-
viron 20 ans d’application. Il s’agira 
des articles 109, 110 et de la sup-
pression de certaines dispositions 
prises en compte dans la loi orga-
nique sur la Cour constitutionnelle. 
Ainsi, la modification de l’article 
7 consistera, à en croire le gou-
vernement, à lui adjoindre quatre 
alinéas édictant l’inscription sur 
des listes électorales séparées des 
militaires, gendarmes et policiers. 
Pour prendre en compte le vote 
par anticipation, l’article 25 sur 
la campagne électorale pourrait 
être aussi modifié.

Parfait Wilfried Douniama

RÉVISION DE LA LOI ÉLECTORALE

L’opposition politique rejette l’avant-projet de texte en cours de discussion
Le chef de file de l’opposition congolaise, Pascal Tasty-Mabiala, a jugé sans fondement juridique et politique l’avant-projet de 
loi modifiant et complétant certaines dispositions de la loi électorale du 10 décembre 2001. 

Des membres de l’opposition politique congolaise/Adiac 
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A l’issue de la réunion, le Comité a « remercié l’OMS et ses parte-
naires pour leurs efforts de riposte à la pandémie de Covid-19 et 
souligné que cette pandémie durerait probablement longtemps, 
en relevant qu’il était important de poursuivre les efforts de ri-
poste communautaires, nationaux, régionaux et mondiaux ».
Après les échanges et un examen complet des données, le Co-
mité a convenu à l’unanimité que l’épidémie constituait toujours 
une Urgence de santé publique de portée internationale (USP-
PI), et a présenté cet avis au directeur général de l’OMS. 
Le Dr Tedros a accepté l’avis du Comité et confirmé que la flam-
bée de Covid-19 constituait toujours une USPPI. Le 30 janvier 
dernier, ce dernier avait déjà déclaré une USPPI. Ce qui corres-
pond au plus haut niveau d’alerte de l’OMS dans le cadre du RSI, 
alors qu’il y avait moins de cent cas et qu’il n’y avait aucun décès 
en dehors de la Chine.
« Cette pandémie est une crise sanitaire exceptionnelle, dont 

les effets seront ressentis pendant des décennies », a déclaré le 
Dr Tedros au Comité dans son allocution d’ouverture. Ajoutant 
que, « de nombreux pays qui croyaient que le pire était passé 

sont maintenant aux prises avec de nouvelles flambées. Cer-

tains pays qui ont été moins touchés au cours des premières 

semaines voient maintenant le nombre de cas et de décès aug-

menter. Et certains pays ont réussi à maîtriser des flambées de 

grande ampleur ».

Le Comité d’urgence a formulé plusieurs recommandations à 
l’intention de l’OMS et des États parties. Il a demandé à l’OMS 
de continuer à faire appel à des organisations multilatérales et à 
des partenaires aux niveaux mondial et régional pour la prépara-
tion et la riposte à la Covid-19, afin d’aider les États membres à 
maintenir leurs services de santé, tout en accélérant les travaux 
de recherche pour permettre, à terme, l’accès aux outils de dia-
gnostic, aux traitements et vaccins. 
En outre, il a recommandé aux pays d’appuyer ces travaux de 
recherche, y compris en les finançant, et de prendre part aux 
efforts visant à permettre une répartition équitable des outils de 
diagnostic, des traitements et des vaccins, notamment en par-
ticipant au dispositif pour accélérer l’accès aux outils de lutte 
contre la Covid-19 (Accélérateur ACT), entre autres initiatives. 
Le Comité a également exhorté les pays à renforcer la surveil-
lance de la santé publique pour l’identification des cas et la re-
cherche des contacts, y compris dans les pays vulnérables dispo-
sant de peu de ressources ou à haut risque, et de maintenir les 
services de santé essentiels grâce à un financement, un approvi-
sionnement et des ressources humaines suffisants. 
Les pays doivent aussi appliquer des mesures et des conseils 
proportionnés concernant les voyages, sur la base d’évaluations 
des risques, et de revoir régulièrement ces mesures. 

Yvette Reine Nzaba

Après le Certificat d’études primaires et élé-
mentaires, ayant mobilisé 12 284 candidats, 
le baccalauréat avec 83 489 candidats, le 
tour revient à ceux qui présentent le BEPC.
Ils débuteront par les mathématiques, l’his-
toire et géographie. Ce sera le dernier exa-
men d’Etat session 2020, de l’enseignement 
général, en cette année où les pouvoirs pu-
blics se sont battus tant bien que mal pour 
sauver l’école en assurant la continuité pé-
dagogique face à la pandémie de Covid-19, 
qui a bousculé les programmes de l’éduca-
tion à travers le monde du fait du confine-
ment y relatif.
Les épreuves qui débuteront le 4 août 
permettront de savoir quel est le départe-
ment qui va détrôner la Cuvette-Ouest qui 
conserve la première place, car lors de la 

session écoulée le département a pris le 
dessus sur les douze autres avec un pour-
centage de 67,34%.
Classement de l’année passée
Cuvette-Ouest 67,34% (première place), 
Lékoumou : 66, 90 % (deuxième), Pool 
: 66,18% (troisième), Plateaux : 62,96% 
(quatrième), Kouilou : 60, 89% (cin-
quième), Bouenza : 56,75% (sixième), Niari 
: 54,24% (septième), Brazzaville : 54,11% 
(huitième), Cuvette : 53,68% (neuvième), 
Pointe-Noire 48% (dixième), Sangha : 47% 
(onzième), Likouala : 46,90% (douzième). Il 
faudra donc attendre les résultats pour sa-
voir si le département de la Cuvette-Ouest 
se maintiendra toujours à la tête du peloton 
ou pas.

 Rominique Makaya Une vue des élèves de troisième, candidats au BEPC/ Photo DR 

EXAMENS D’ÉTAT

100 246 candidats entament demain les épreuves écrites du BEPC 
Plus de cent mille candidats qui amorceront le Brevet d’études du premier cycle (BEPC), le 4 août, sont repartis dans trois 
cent quatre-vingt mille centres sur toute l’étendue du territoire national, en dehors de la Chine et du Cabinda où l’examen 
également aura lieu. 

La population ne perçoit pas une réelle implication des chefs de 
quartiers dans la lutte contre la pandémie de coronavirus dans la ville 
océane.  

« Cette implication devrait se sen-
tir par l’organisation au niveau des 
quartiers des jeunes crieurs pilo-
tés par les chefs de quartiers. Ces 
jeunes passeraient à partir de 5 
h dans toutes les rues du bloc ou 
du quartier appelant la population 
au respect strict des mesures bar-
rières. Où sont alors ces chefs de 
quartiers ? » a déploré une mère de 
famille habitant le quartier Nkoui-
kou. La reconduction de l’état d’ur-
gence sanitaire pour la sixième fois 
témoigne à juste titre que des nou-

veaux cas de contamination sont 
détectés grâce à la multiplication 
de tests massifs. Ainsi, il devrait y 
avoir surtout dans les deux grandes 
villes que sont Brazzaville et Pointe-
Noire, une implication des chefs de 
quartiers dans cette lutte.
Dans de nombreux quartiers de 
la ville côtière, il est constaté que 
les jeunes ne portent pas convena-
blement des cache-nez lorsqu’ils 
sortent sur les avenues principales. 
Dans des quartiers, des jeunes 
causent sans s’inquiéter en petits 

groupes et ne portent pas des ba-
vettes, même au passage du chef de 
leur quartier. Le port de bavette est 
comme banalisé. « Ni mégaphones, 

ni bavettes, ni équipements de 

lavement de mains à distribuer, 

comment nous pouvons nous 

impliquer dans ces conditions ? 

», s’est plaint un chef de bloc du 2e ar-
rondissement Mvou-Mvou. Notons que 
l’implication timide des chefs de quar-
tier dans la lutte contre la pandémie du 
coronavirus pourrait avoir un impact né-
gatif en occasionnant la négligence sur 
l’observance des mesures barrières.

Faustin Akono

Au total vingt-cinq aveugles et 
malvoyants prennent part à cette 
formation qui se déroule du 1er 
août au 30 septembre prochain.
Les apprenants sont repartis 
dans cinq salles différentes. Ils 
bénéficieront des enseignements 
donnés par cinq facilitateurs sur 
l’écriture braille, l’historique de 
l’inventeur de l’écriture et bien 
d’autres notions. Le matériel di-
dactique choisi est notamment 
l’abécédaire en braille, des ta-
blettes et poinçons en braille, du 
papier braille, des cubes, cuba-
rithmes et bien d’autres.    
L’objectif est de développer les 

compétences de cette catégorie 
de personnes en lecture et calcul 
à travers le braille d’un côté et 
de l’autre en communication so-
ciale, a expliqué le vice-président 
de l’association « Viens et Vois », 
Dieudonné Mbimi.
Abordant la question de l’alpha-
bétisation, le vice-président a in-
diqué que cette année en cours, 
l’association a pour référence 
l’éducation. « Pour cette organi-

sation non gouvernementale, le 

droit fondamental de chaque être 

humain est indissociable des 

autres aspects du développement 

humain car il trouve son impor-

tance en plein sens du terme par 

l’alphabétisation », a-t-il déclaré.
Dieudonné Mbimi poursuit qu’il 
ne souhaiterait pas voir les per-
sonnes vivant avec handicap être 
abandonnées. « L’alphabétisa-

tion constitue aujourd’hui une 

composante essentielle et non 

négligeable de l’éducation de 

base pour l’atteinte des objectifs 

de l’éducation pour tous », a-t-il 
rappelé.  
Notons que cette deuxième session 
est financée par le partenaire de l’as-
sociation « Viens et Vois », la Mission 
évangélique Braille, Suisse.

 Lydie Gisèle Oko

EDUCATION 

Des déficients visuels initiés du braille 
La deuxième session de formation en braille a été lancée le 1er août, au Complexe inclusif Emmaüs, situé à 
Kintélé au nord de Brazzaville, afin de permettre aux déficients visuels de développer leurs compétences en 
écriture braille. 

Les déficients visuels en formation (DR)

Timide implication des chefs de quartier dans 
la sensibilisation à la pandémie

COVID-19

Le Comité d’urgence appelle à 
poursuivre les efforts de riposte
Le Comité d’urgence de la Covid-19 a tenu sa quatrième réunion, le 31 
juillet, à l’initiative du directeur général de l’OMS, Tedros Adhanom 
Ghebreyesus, en vertu du Règlement sanitaire international (2005) (RSI).  
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Désormais représentante de la 
FAO en République de Zambie, 
Suze Percy Filippini a poursuivi 
sa série d’adieux aux autorités 
congolaises. En effet, avec le 
président de la chambre basse 
du parlement, la diplomate 
onusienne est allée exprimer 
sa gratitude pour le travail que 
la FAO a pu mener pendant ces 
dernières années avec le Parle-
ment congolais. Elle a profité 
de cette occasion pour saluer le 
leadership d’Isidore Mvouba et 
son accompagnement, au jour le 
jour, dans ce travail réalisé.
« Nous avons eu l’occasion 

de regarder en arrière ce tra-

vail. Nous nous sommes ren-

du compte qu’il y a eu quand 

même du chemin parcouru. 

La FAO a accompagné le Par-

lement à mettre en place une 

alliance parlementaire de la 

sécurité alimentaire et nutri-

tionnelle. Cette alliance, qui 

a été montée, travaille d’ar-

rache-pied et met en place des 

actions pour pouvoir vala-

blement accompagner la Ré-

publique du Congo dans l’at-

teinte de cet objectif », a-t-elle 
expliqué à sa sortie d’audience.
Selon Suze Percy Filippini, le 
chemin est certes long à parcou-
rir, mais avec un peu de volonté 
on pourrait très vite arriver. Il 
suffit, a-t-elle ajouté, de se don-
ner les moyens pour atteindre la 
sécurité alimentaire et nutrition-
nelle en République du Congo.
« La nature a tout donné au 

Congo. Donc, je crois que le 

Parlement, en tant qu’institu-

tion moteur de développement 

de ce pays, doit jouer pleine-

ment son rôle. L’honorable 

président de l’Assemblée na-

tionale vient encore une fois 

de renouveler son engagement 

et la disponibilité du Parle-

ment à jouer convenablement 

son rôle », s’est-elle réjouie.
La République du Congo a été 

aussi, a-t-elle reconnu, une 
pièce maîtresse dans l’établisse-
ment d’une plate-forme sous-ré-
gionale de parlementaires pour 
la sécurité alimentaire et nutri-
tionnelle. Même si la pandémie 
de Covid-19 a donné un coup 
de frein à ce travail, ce n’est que 
partie remise, a ajouté Suze Per-
cy Filippini.
« Le Parlement congolais a 

été un partenaire important 

pour la FAO quand il s’agit 

d’accompagner le pays dans 

la définition des politiques, 

des documents et stratégies 

importants dans le développe-

ment économique de ce pays 

», assurant Isidore Mvouba de 
la disponibilité de la FAO de 
continuer à travailler aux côtés 
du Parlement et à œuvrer pour 
que le projet initié soit poursuivi 
dans de bonnes conditions. 

Parfait Wilfried Douniama

CONGO-FAO

Le Parlement appelé à jouer son rôle de moteur de développement 
Arrivée au terme de son mandat de cinq ans, la représentante de l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO) au Congo, Suze Percy Filippini, a fait le point, le 30 juillet, avec le président de l’Assemblée nationale, 
Isidore Mvouba, des activités menées en collaboration avec le Parlement.  

Suze Percy Filippini  
après ses adieux à Isidore Mvouba/DR
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Nommés par décret pré-
sidentiel n°2020-197 du 9 
juillet 2020, les nouveaux 
locataires des mairies de 
Loandjili et de TiéTié ont, 
au cours de la cérémonie 
d’intronisation, reçu du pré-
fet les attributs de la Ré-
publique avant de se faire 
sceller le drapeau tricolore, 
symbole de commandement. 
Conscients de la délicate 
mission qui les attende, ils 
ont promis suivre à la lettre 
la feuille de route présentée 
par le préfet Alexandre ho-
noré Paka.
Zéphirin Nguié est le doyen 
des maires de la ville de 
Pointe-Noire. Huitième ad-
ministrateur maire du 4e 
arrondissement, il est le 
seul maire reconduit des six 
communes de Pointe-Noire 
et succède à Fernande Ma-
rie Catherine Dekambi. Huit 
ans à la tête de la mairie de 
Mongo-Mpoukou, il a  remer-

cié sincèrement le président 
de la République pour cette 
confiance et s’est engagé à ac-
complir sa mission avec dex-
térité avant de féliciter tous 
ses prédécesseurs. « Mon 

ambition est de réussir avec 

la contribution de tous. Il 

s’agit pour moi d’un enga-

gement mais aussi d’une 

obligation pour maintenir 

la paix chèrement acquise. 

Cet engagement doit ren-

forcer notre collaboration 

au sein de notre structure 

afin de nous permettre de 

créer les conditions favori-

sant la bonne préparation 

de l’élection présidentielle 

2021 et d’appliquer la vo-

lonté politique », a-t-il dé-
claré.  

Et Jean Romuald Tchica-
mboud qui assure pour la 
première fois la fonction 
de maire est le 15e maire 
de TiéTié en remplacement 
d’Ambroise Bayakissa. Il a, 
après son installation, re-
mercié le président de la Ré-
publique pour lui avoir fait 
confiance en lui attribuant la 
gestion du 3e arrondisement. 

«Je rends un profond 

hommage au président de 

la République pour cette 

marque de confiance. Ma 

mission est certes lourde 

mais, avec le soutien de la 

population de TiéTié, nous 

ferons du 3e arrondisse-

ment, TiéTié, un havre de 

paix », a-t-il dit.
 Charlem Léa Itoua

-Jean Romuald Tchicamboud, administrateur maire de TiéTié (à droite) / Adiac 

ADMINISTRATION DU TERRITOIRE

Zéphirin Nguié et Jean Romuald Tchicamboud installés dans leurs fonctions
Les administrateurs maires des arrondissements 4 Loandjili, Zéphirin Nguié, et 3 TiéTié, Jean Romuald Tchicamboud, ont 
été intronisés, le 31 Juillet, par Alexandre Honoré Paka, préfet du département de Pointe-Noire, accompagné du secrétaire 
général de la préfecture, Jean Claude Etoumbakoundou, et du député maire de la ville océane, François Kando. 

Zéphirin Nguié, nouveau maire de Loandjili /Adiac
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Généralement, dans ce genre 
de cas, les parents des trois 
nouveau-nés bénéficient de 
l’aide de l’Etat, donc des Af-
faires sociales, des associations 
et autres. Mais pour celui de 
Brunelle Milandou et Joseph 
Kimbendi les choses ne se 
passent pas ainsi. En effet, de-
puis la naissance de leurs triplés, 
le 19 mars dernier à l’hôpital 
général de Loandjili, le couple 
n’a reçu que l’aide de l’hôpi-
tal. «Nous n’avons reçu que 

l’aide de cet hôpital qui a pris 

la charge des frais d’hospi-

talisation lors de l’accouche-

ment. Nous avons déposé la 

demande d’aide avec la photo 

des enfants à la direction dé-

partementale des Affaires so-

ciales, mais jusqu’alors nous 

n’avons pas de suite et nous 

sommes à bout de souffle», a 
dit le couple.
Difficile pour cette mère et son 
conjoint vendeur de pains de 

subvenir aux besoins de leur 
trois nourrissons, sans compter 
les trois enfants qu’ils ont eusa-

vant les triplés. La situation de 
crise sanitaire due à la pandé-
mie du coronavirus que traverse 

le pays n’arrange pas aussi les 
choses. «Toute sorte d’aide est 

la bienvenue. Nous avons be-

soin de tout ce qui est néces-

saire pour les bébés comme 

de l’eau minérale, du savon, 

des couches et surtout du lait. 

Les triplés consomment une 

boite de lait par jour. C’est 

un énorme budget et nous 

n’avons pas les moyens pour 

les nourrir comme il faut», a 
expliqué Brunelle Milandou.
Notons que, faute d’argent, la 
famille des triplés a été expul-
sée de la maison qu’elle louait. 
«Nous avons été sortis de la 

maison que nous louions parce 

que nous n’arrivions pas à faire 

face aux frais de loyer. Des per-

sonnes de bonne foi nous ont 

accueillis chez eux, mais c’est 

juste pour un moment. Après, 

on ne sait pas où on ira.Tous 

ceux qui veulent nous aider 

peuvent nous contacter par 

téléphone au 06 438 99 00», a 
déclaré la mère des triplés visi-
blement au bord des larmes.

Lucie Prisca Condhet N’Zinga

Animée par Herman Davy Ma-
landa du  Centre de prévention, 
de promotion, d’éducation et 
de veille sanitaire et Berna-
dette Bephangayahou, prési-
dente de l’ONG Solidarité, dis-
ponibilité des œuvres sociales,  
l’activité a permis d’échanger 
sur les facteurs d’émancipa-
tion, les écueils rencontrés par 
les femmes dans leurs actions,  
les avancées perceptibles sans 
oublier les concepts en vogue 
en milieu féminin tels que 
femmes fortes, femmes in-
fluentes, femmes battantes. En 
ouvrant le débat, Herman Davy 
Malanda a axé son propos sur 
un questionnement à élucider 
afin de dissiper tout imbro-
glio, à savoir «Les femmes ont-
elles besoin de s’émanciper ?»  
«L’émancipation est-elle per-
çue de la même manière selon 
que l’on soit une femme rurale 
ou une femme intellectuelle?»
Selon l’orateur, la liberté et 
les droits dont jouit la femme 
congolaise ne sont pas les ma-
nifestations de l’émancipation 
tant recherchée. La femme 
rurale qui a la charge d’organi-
ser son foyer, de s’occuper de 
sa progéniture et de son mari 
n’est –elle pas aussi  émancipée 
que la femme citadine ou intel-
lectuelle ? Pour lui, même si le 
mot émancipation n’a toujours 
pas la même compréhension 
dans toutes les consciences, 
l’important est d’orienter plutôt 

la réflexion pour que l’homme 
et la femme soient considérés 
comme des partenaires com-
plémentaires et convergents 
vers un même idéal.  
En exposant sur «Les freins au 
développement du leadership 
et à l’émancipation de la femme 
en Afrique», Bernadette Be-
phangayahou a, tout  en recon-
naissant certains écueils qui re-
tardent parfois l’évolution des 
femmes comme les discrimina-
tions de toutes sortes, les iné-
galités salariales, plaidé pour 
une organisation plus efficiente 
dans leurs affaires (commerces 
ou toute autre activité généra-
trice de revenus). Le manque 
de confiance en soi, de forma-
tion, d’instruction et l’indivi-
dualisme également peuvent 
être comptés aussi parmi les 
facteurs bloquants .  
En louant l’initiative, les parti-
cipantes ont souhaité que pa-
reils échanges soient plus ré-
guliers car ils permettent aux 
femmes d’échanger entre elles.  
Ces causeries-débats servent 
de prise de conscience sur la 
condition de la femme. Ainsi, 
en dépit des avancées percep-

tibles ici et là sur la situation 
de la femme, elles ont reconnu 
que beaucoup restent à faire 
car de nombreuses femmes 
n’ont pas encore intériorisé 
que de leur responsabilité et 
engagement dépendent leur 
développement personnel et 
professionnel. À la fin de l’ac-
tivité, Ornela Kouanga, prési-
dente de Jifa 242 a demandé 

aux femmes ou toute personne 
sensible aux problèmes de la 
femme de les rejoindre pour 
mettre à exécution les nom-
breux projets à venir.
Cette journée, qui marque 
l’éveil de la femme africaine, a 
été promulguée par l’ONU et 
l’OUA, le 31 juillet 1962, lors 
de la conférence de Dar-es-
Salam. Et l’Organisation pa-

nafricaine des femmes avait vu 
le jour dont Aoua Keita, sage 
femme de formation, militante 
et femme politique malienne, 
figure du féminisme dans son 
pays et en Afrique a été une 
des artisanes. « Aoua Keita, 

la première femme dépu-

tée du Mali a longtemps dé-

fendu la cause des femmes 

qu’elle appelait à s’ engager 

dans un combat de considé-

ration, de responsabilité, de 

prise de décision et de prise 

en charge des femmes afri-

caines par elles-mêmes », a 
rappelé Ornela Kouanga, prési-
dente du Jifa 242.

Hervé Brice Mampouya

JOURNÉE DE LA FEMME AFRICAINE

Échanges sur l’émancipation de la femme
Une conférence-débat sur le thème «La problématique de l’émancipation de la femme au Congo » a été organisée dans la ville 
océane par le Réseau Jifa 242, le  31 juillet, à Pointe-Noire à l’occasion de cette journée.   

Photo de famille après les échanges /Crédit photoAdiac 

« Aoua Keita, la première femme députée du Mali a longtemps défendu 

la cause des femmes qu’elle appelait à s’ engager dans un combat de 

considération, de responsabilité, de prise de décision et de prise en charge 

des femmes africaines par elles-mêmes »

AIDE SOCIALE

Un couple sollicite de l’assistance pour leurs triplés 
Brunelle Milandou et Joseph Kimbendi implorent le soutien des autorités ainsi que des personnes de bonne foi pour leur 
permettre de faire face aux besoins de leurs trois bébés.  

La famille Milandou/DR
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Les dirigeants de l’Etoile du Congo 
ont décidé de changer les choses en 
donnant cette fois-ci tous les pou-
voirs au  conseil d’administration, 
l’organe suprême de la direction du 
club. Jadis, le président général du 
club était élu en assemblée générale 
élective. Désormais, ce ne sera plus 
le cas puisque dans les nouveaux 
statuts adoptés avec amendement 
au cours de la session inaugurale du 
2 août, le conseil d’administration 
devient le seul organe de direction 
et de gestion. 
A défaut de trouver un preneur que 
ses dirigeants cherchent  depuis 
deux ans  pour assumer les fonc-
tions du président du conseil d’ad-
ministration, l’Etoile du Congo s’est 
contentée  de placer Didier Potard 
Mohoussa comme  le second.  Il doit 
travailler en collaboration avec le co-
mité des sages  du club pour  trou-
ver à l’Etoile du Congo un président, 
actif et disponible. « Si je suis ici 

c’est à défaut de rien. On a cher-

ché depuis deux ans. Le général  

Ngouélondélé était à la recherche 

de ce que hier on appelait le pre-

neur. On en a pas eu…  L’Etoile du 

Congo est l’équipe la plus riche de 

ce pays mais la plus pauvre pour-

quoi ? c’est parce que nous ne nous 

aimons pas. On excite les gens de 

l’extérieur pour qu’on s’entretue… 

», a déclaré Didier Potard Mohoussa 
après son élection.
Sa première mission consisterait, 
selon lui, à mettre en place le bu-
reau du club en attendant l’arrivée 
de celui qui aurait les épaules pour  
diriger l’Etoile du Congo; choisir  
dans un délai relativement court les 
membres du  bureau du club, a-t-il 
expliqué, relèverait  de la précipi-
tation pour rien. « Je sollicite des 

présidents actuels des sections, 

qu’ils s’arrangent à nous envoyer 

les propositions définitives pour 

que nous prenons des décisions 

par rapport aux nouveaux sta-

tuts. Ce sont eux qui ont la mission 

d’animer et nous ne sommes que 

les coordonnateurs de ces sections. 

Je suis prêt à travailler avec qui 

veut revenir et occuper un poste au 

club. On va conjuguer des efforts 

pour aider l’Etoile du Congo », a 
dit Didier Potard Mohoussa.
Concernant l’unité des fils et filles de 

l’Etoile du Congo, il a précisé :  « La 

gestion d’une équipe dépend des 

hommes. Qui dit équipe, dit tout 

un ensemble… J’aurai souhaité 

que vous transmettez le message 

à ceux qui ne sont pas venus que 

nous sommes un. S’ils veulent re-

venir, ils sont dans leurs droits et 

devoirs de le faire. Nous devions 

enterrer la hache de guerre. »

Qualifiée pour la prochaine Coupe 
africaine de la confédération, 
l’Etoile du Congo ne bâtit plus ses 
stratégies, seule. La section football 

de l’équipe bénéficie toutefois de 
l’expertise de « Support concept », 
un cabinet conseil.  Son président 
Wilfrid Ngoyi Nzamba a salué les 
efforts des dirigeants de l’Etoile du 
Congo pour assurer la redynamisa-
tion du club en général et de la sec-
tion football en particulier. «Nous 

sommes en train d’essayer de 

placer l’équipe sur une sorte d’or-

bite de croissance et de dévelop-

pement. L’Etoile du Congo veut se 

réinstaller au-devant de la scène. 

Nous sommes en train de vouloir 

essayer de changer les choses…  

Commencer par la fondation en 

essayant de mieux structurer 

l’équipe avant d’aller de l’avant. 

Déjà le management de l’Etoile 

du Congo sera un peu axé dans le 

sens d’une organisation avec ob-

jectif- résultat », a-t-il dit. Il garantit 
par ailleurs à l’Etoile du Congo une 
préparation de qualité pour la coupe 
d’Afrique. « Nous sommes en train 

de préconiser une préparation de 

qualité.  L’objectif c’est de ne pas 

faire de la figuration au niveau 

africain mais plutôt d’atteindre 

la phase de poules », a assuré Wil-
frid Ngoyi Nzamba.

James Golden Eloué

VIE DES CLUBS

L’Etoile du Congo attend toujours son messie
En attendant de trouver la personne idéale pour assumer les fonctions du président du conseil d’administration, l’Association 
sportive Etoile du Congo a déjà trouvé son second, Didier Potard Mohoussa.  

La famille stellienne après le conseil d’administration/Adiac

Situées aux quartiers Mous-
sosso à Mayanga, dans le 
8e arrondissement de Braz-
zaville, et sur le boulevard de 
Loango dans le 1er arrondis-
sement Emery-Patrice-Lu-
mumba à Pointe-Noire, les 
stations-service ont été dévoi-
lées en présence d’autorités 
municipales et préfectorales 
des deux villes et d’autres re-
présentants d’administrations 
relevant directement ou indi-
rectement du secteur.
A Moussosso, la station épo-
nyme, dont le ruban symbo-
lique marquant son ouverture 
a été coupé par le maire de 
Madibou, Alain Milandou, ré-
pond aux attentes des clients 
des quartiers Mayanga, OMS 
et Mantsimou au sud de Braz-
zaville. Erigée sur une superfi-
cie de 656 m2, elle comprend 
une piste de circulation et 
de distribution de carburant 
d’une superficie  de 262 m2, 
dotée de trois pompes moyen 
débit dont une réservée pour 
la distribution du gasoil, su-
per et une troisième dédiée 
à la distribution du pétrole. 
Destinée à fournir un service 
de proximité de qualité, la 
station-service dispose d’une 
boutique pour la vente de tout 
type d’article et des lubrifiants 
Shell, tout en aménageant un 
service d’entretien et lavage 

de véhicules. Une terrace 
offre une vue imprenable sur 
le quartier Moussosso.
A Pointe-Noire, où le préfet 
du département, Alexandre 
Honoré Paka, a procédé à l’ou-
verture officielle de la station 
dite Côte-Mondaine, plantée 
sur le boulevard Loango ré-
habilité par X-OIL Congo et 

la Mairie, c’est une infrastruc-
ture neuve annexée à des ser-
vices extras indispensables 
aux stations de dernière gé-
nération.
Une  piste de circulation et 
de distribution de carburant 
d’une superficie de 1090 m², 
dotée de huit pompes instal-
lées sur quatre ilots : quatre 

pompes moyen débit pour 
les véhicules légers et deux 
pompes gros débit diesel pour 
les poids lourds. L’une des 
particularités de cette sta-
tion-service, située non loin 
de l’entrée du port, ce sont les 
dispositions prises par X-OIL 
de permettre aux véhicules 
poids lourds de mieux se ser-

vir.
Sur cet espace, une mini–su-
pérette moderne destinée à 
la vente de divers produits 
ainsi que les lubrifiants Shell 
côtoie un point chaud pour la 
consommation de plats et de 
boissons, à laquelle est ratta-
chée une cuisine. La station 
Côte Mondaine, c’est aussi 

une baie d’entretien automo-
bile et une autre de lavage de 
voitures bien équipées. Une 
borne à air de gonflage pneu-
matique gratuite y est instal-
lée à l’entrée, à la disposition 
de tous les clients de la sta-
tion-service.
« L’engagement de X-Oil 

Congo aujourd’hui est de 

vous garantir la meilleure 

qualité de ses services pos-

sibles, la disponibilité de 

ses produits, mais égale-

ment une assistance et des 

conseils de tous les instants 

afin de donner longue vie à 

votre véhicule automobile, 

ainsi qu’à vos groupes élec-

trogènes et autres moyens 

roulants », a déclaré à Pointe-
Noire, le 31 juillet, Fabrice 
Donald Fylla Saint-Eudes, 
directeur général adjoint de 
X-OIL Congo.
Il a saisi de l’opportunité pour 
rappeler la disponibilité de la 
Carte privative X- Oil Congo 
qui permet d’effectuer les 
achats de carburant sans être 
obligé d’opérer de trop grande 
manipulation de billets de 
banques, source probable de 
contamination en cette pé-
riode à risques marquée par 
la pandémie de covid-19. Une 
innovation, a-t-il rappelé, qui 
intègre le processus de dé-
matérialisation des paiements 
et autres transactions moné-
taires lancé par les autorités 
congolaises.
X-Oil Congo a été créée il y a 
18 ans à la suite de la liquida-
tion des actifs de l’ancienne 
société nationale de distri-
bution des hydrocarbures, 
Hydro Congo. Forte de ses 
18 années d’expérience, la 
société possède un réseau de 
vingt-quatre stations-services 
réparties sur l’ensemble du 
territoire national et auprès 
d’une clientèle B to B com-
posée de petites et moyennes 
entreprises, de grandes entre-
prises et de multinationales 
installées au Congo.

Quentin Loubou

PRODUITS PÉTROLIERS

X-OIL Congo inaugure deux stations-service à Brazzaville et Pointe-Noire
Les deux stations-service modernes, inaugurées à l’occasion de la célébration des 18 ans de la société de distribution et de commercialisation de produits pétroliers, répondent à 
l’engagement pris par X-OIL de mieux servir la population au travers des services de qualité et aux exigences de fiabilité de l’heure.  

La station-service de Moussosso à  Madibou-Brazzaville/DR


